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Corporation de développement communautaire de l ’a g g lo m é r at i o n  d e  Longueuil 

Code d’éthique 

Corporation de développement communautaire de l’agglomération de Longueuil 

Préambule 

Le code d’éthique de la Corporation de développement communautaire de l’agglomération 

de Longueuil (CDC AL) répond à la volonté du conseil d’administration de se doter d’une référence 

commune en ce qui concerne les valeurs et les règles de conduite qui devrait guider l’ensemble 

des actions de la corporation.   

 

 Dans le plan d’action issu de la planification stratégique 2009-2012 de la CDC AL, la 

rédaction d’un code d’éthique était une cible prioritaire. Nous le retrouvions dans l’axe 3 : Structure 

organisationnelle dont l’objectif spécifique était de «se réapproprier les valeurs de gouvernance».   

 

 Un comité mixte a été formé. Il avait pour mandat de proposer un code d'éthique propre 

au milieu communautaire en tenant compte des engagements de Sutton, rédigés en 2008. Ce 

comité était composé de Lucie Latulippe (Abri de la Rive-Sud), membre du conseil d'administration, 

Jacinthe Turcotte (Entraide Chez-Nous), Pauline Couture (Groupement des associations pour 

personnes handicapées Rive-Sud de Montréal GAPHRSM), Maryse Drouin, directrice générale 

ainsi que Jessyca Cloutier, agente de développement de la CDC AL.  

 

Les administrateurs et les employés de la corporation partagent des valeurs et une vision 

commune et reconnaissent que leurs fonctions et décisions exercent une influence importante sur 

le développement social et communautaire de leur région. Cette responsabilité demande une 

conduite empreinte d’une éthique élevée afin que la corporation maintienne son intégrité et sa 

réputation. 

 

Il apparaît donc opportun de rassembler dans le présent code d’éthique de la Corporation 

de développement communautaire l’agglomération de Longueuil les principales lignes directrices 

éthiques et déontologiques auxquelles les administrateurs et les employés de la CDC AL adhèrent. 

Ce code est composé de trois principales parties : les dispositions générales, les engagements et 

les mécanismes d’application. 

 

 Le présent code vise donc à définir un cadre général à l’intérieur duquel chacun doit se 

situer. Il va de soi que cette approche fait appel au bon jugement de chacun des membres du 

conseil d’administration ainsi que du personnel de la CDC AL et à leur sens des responsabilités en 

ce qui concerne son application concrète. En se conformant aux règles énoncées dans le présent 

code, les administrateurs et les employés et toute personne de l’entourage de la CDC AL 

contribuent au succès de la mission de la Corporation de développement communautaire de 

l’agglomération de Longueuil.  
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MISSION, VALEURS ET AXES STRATÉGIQUES 

1.1 Mission 

La CDC AL est un regroupement d’organismes communautaires multisectoriels ayant comme 

mission de susciter, favoriser et soutenir, le développement communautaire dans l’agglomération 

de Longueuil en assurant la participation active du mouvement populaire et communautaire au 

développement social, incluant le développement socioéconomique de son milieu. 

 

La CDC AL se positionne comme un acteur incontournable en développement local au sein de 

l’agglomération de Longueuil. La notion de développement suggère une transformation des 

structures et des systèmes menant à une amélioration de la qualité de vie pour toutes les 

personnes vivant sur un même territoire. La CDC AL préconise une vision globale du 

développement qui tient simultanément compte du contexte économique, politique et social, 

culturel et environnemental dans lequel les gens vivent. Elle tient pour acquis que ses membres 

possèdent un objectif de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, et une volonté commune de 

faire face aux enjeux de développement de leur communauté. 

1.2 Valeurs  

 Les membres de la CDC AL partagent des valeurs sociales et démocratiques :   

1.2.1 Valeurs sociales :   

Les principales valeurs qui caractérisent l’action des organismes et des personnes 

intéressées par le développement communautaire sont : l'équité, la solidarité, l'entraide et la 

justice sociale. 

1.2.2 Valeurs démocratiques : 

Le développement communautaire s'articule autour de la prise en charge par la base; il n'y a 

pas de développement communautaire sans cette recherche de démocratie participative.  

1.3  Axes stratégiques 

La CDC AL a adopté en 2008 une stratégie de redéploiement autour de quatre axes de 

développement visant à consolider la mise en place d’une vision commune forte, mobilisatrice et 

rassembleuse.  

 

 Axe 1 : Leadership et mobilisation 

 Axe 2 : Relation avec le milieu 

 Axe 3 : Structure organisationnelle 

 Axe 4 : Actions, activités et services 

 

Pour plus d’information concernant les 4 axes d’intervention de la  

CDC AL, consultez le document  

Parlons d’une même voix en annexe.  
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OBJET ET CHAMP D’APPLICATION 

2.1 Objet et champ d’application 

Pour faciliter le respect de la mission de la CDC AL, le présent code d’éthique établit les valeurs, 

les principes d’éthique et les règles de déontologie qui régissent les membres de son conseil 

d’administration, ainsi que les employés. 

 

Tous sont tenus de respecter les principes d’éthique et les règles de déontologie généralement 

admis dans l’administration publique québécoise et ceux prévus dans le présent code. En cas de 

divergence, les principes et les règles du code s’appliquent de façon stricte. 

 

Le présent code ne constitue en rien un substitut à toute disposition légale, réglementaire ou 

déontologique pouvant s’appliquer, ni n’exclut l’élaboration de directives ou de règles 

additionnelles ou plus spécifiques à certaines situations. 

 

En cas de doute, la personne doit agir selon l’esprit de ces principes et de ces règles. Au besoin, 

elle peut se référer au comité d’éthique mis en place par le conseil d’administration. 

 

DÉFINITIONS 

3.1 Définitions 

Dans le présent code, à moins que le contexte n’indique un sens différent : 

 

 « Administrateur » désigne tout membre du conseil d’administration. 

 « Conflit d’intérêts » désigne notamment, sans limiter la portée légale de cette expression, 

toute situation réelle, apparente, potentielle ou éventuelle où un membre, quelle que soit 

sa fonction au sein de la CDC AL, pourrait être enclin à favoriser son intérêt personnel, 

corporatif ou celui d’une personne (parent, ami ou autre) au détriment d’une autre 

personne. 

 « Employé salarié » désigne toute personne qui reçoit une rémunération, qu’elle soit 

engagée à temps plein, à temps partiel ou à contrat.  

 « Employé stagiaire » désigne les stagiaires. 

 

 Dans le texte, la désignation « employé » inclut les salariés et les employés stagiaires. 
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ENGAGEMENTS 

AU CHAPITRE DES VALEURS, DES QUALITÉS PERSONNELLES ET DES RELATIONS 

INTERPERSONNELLES… 

 

AU CHAPITRE DES COMPÉTENCES, DES RESPONSABILITÉS, DES DIFFÉRENTS RÔLES 

ET FONCTIONS… 

  

4.1 Engagements des administrateurs 

Les membres du C.A, la direction ainsi que les employés s’engagent à travailler ensemble à la 

réalisation de la mission de la corporation.  

 

4.1.1 Les membres du conseil d’administration de la CDC AL s’engage entre 
eux à ce : 

a) Traiter avec justice, équité et respect, en leur fournissant les moyens appropriés pour 
qu’ils expriment leur opinion; 

b) Respecter les rôles respectifs des employés et des membres du C.A. de manière à 
optimiser l’apport de chacun et reconnaître, de façon adéquate, leur contribution et 
leur soutien; 

c) Respecter les décisions et orientations adoptées; 

c) S’impliquer de manière soutenue dans les activités du C.A. de la CDC AL;  

d) Être porteur de la mission de l’organisme et des décisions (leadership rassembleur); 

e) Être ouvert face aux suggestions et aux idées divergentes. 

 

4.1.2 Le conseil d’administration de la CDC AL s’engage envers  
ses employés à : 

a) Les inciter à se perfectionner; 

b) S’assurer d’une évaluation équitable; 

c) Montrer du respect et de la reconnaissance du travail, des compétences et de 
l’expertise de ceux-ci; 

d) Offrir des chances égales d’embauche; 

e) Se doter de politiques propres à assurer la bonne gestion des ressources humaines; 

f) Soutenir les employés pour qu’ils puissent fournir le meilleur d’eux-mêmes et retirer 
de la satisfaction de leur implication et de leur engagement.  
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4.2 Engagements de la direction 

4.2.1 La direction de la CDC AL s’engage à : 

a) Favoriser la participation des membres du conseil d’administration au processus de 
prise de décisions selon le rôle qu’ils assument à l’intérieur de la CDC AL; 

b) Respecter les rôles respectifs des employés et des membres du C.A. de manière à 
optimiser l’apport de chacun et reconnaître, de façon adéquate, leur contribution et 
leur soutien; 

 (Voir document de gouvernance) 

c) Être porteur de la mission de l’organisme et solidaire dans les décisions (leadership 
rassembleur); 

d) Être ouvert face aux suggestions et aux idées divergentes. 

 

4.2.2 La direction de la CDC AL s’engage envers ses employés à : 

a) Les inciter à se perfectionner; 

b) Les évaluer de façon équitable; 

c) Montrer du respect et de la considération tout en assumant ses responsabilités au plan 
de la gestion; 

d) Offrir des chances égales d’embauche; 

e) Respecter la politique de ressources humaines établie; 

f) Assurer la bonne gestion des ressources humaines; 

g) Soutenir les employés pour qu’ils puissent fournir le meilleur d’eux-mêmes et retirer 
de la satisfaction de leur implication et de leur engagement; 

h) Les traiter avec justice, équité et respect, en leur fournissant les moyens appropriés 
pour qu’ils expriment leur opinion. 

 

4.3 Engagements des employés 

4.3.1 Les employés de la CDC AL s’engagent envers le C.A. et la direction à : 

a) Respecter les décisions du C.A. et de la direction une fois que tous les argumentaires 
aient été énumérés et transmis; 

b) Respecter le rôle d’administrateur et les instances décisionnelles; 

c) Avoir une attitude de réceptivité et de confiance face aux commentaires et aux 
orientations;  

d) Travailler en équipe dans le respect du plan d’action; 

e) Être porteur de la mission de l’organisme et des décisions (leadership rassembleur); 

f) Être ouvert par rapport aux suggestions et aux idées divergente.  
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RÈGLE DE CONDUITE DE DÉONTOLOGIE 

5.1 Relations avec les pairs  

Tout administrateur, direction ou employé doit, dans l’exercice des tâches qui lui sont dévolues, 

respecter les règles de politesse et faire preuve de respect et de courtoisie dans ses rapports avec 

ses pairs. 

 

5.2 Relations publiques 

Seuls peuvent agir ou parler au nom de la CDC AL les administrateurs et la direction et, dans 

certains cas, d’autres personnes expressément mandatées par la direction ou le conseil 

d’administration. Il est convenu que les personnes autorisées à parler au nom de la CDC AL ne 

commentent pas l’actualité ni les déclarations politiques. Elles s’en tiennent à l’explication des 

positions de la CDC AL. 

 

5.3 Communications   

Les communications verbales et écrites, le matériel de promotion, le matériel de communication, 

les propositions, rapports, mémoires et toute activité de représentation doivent refléter la mission 

de la CDC AL et ses valeurs. 

 

La CDC AL n’utilise pas : 

 

a) De tactiques de pression indues; 

b) De l’information trompeuse; 

c) Des méthodes de communication qui peuvent créer une fausse impression ou être la 
cause de malentendus. 

 

5.3.1 Les réseaux sociaux 

Compte tenu de l’utilisation grandissante des médias sociaux tant au travail qu’en dehors du 

travail, celle-ci doit être encadrée : 

 

a) Les utilisateurs doivent demeurer vigilants, car l’information diffusée sur les réseaux 
sociaux est accessible au public; 

b) Une utilisation des réseaux sociaux à des fins personnelles est proscrite sur les 
heures de travail; 

c) L’utilisation des médias sociaux vise à favoriser un lieu d’échange ayant pour objectif 
la création d’une communauté qui partage un intérêt pour la mission de la CDC AL; 
 

La CDC AL ne peut empêcher l’accès aux médias sociaux à ses employéEs ou administrateurs 

lorsque cet accès est fait à l’extérieur de l’établissement, car chacun d’entre eux est titulaire du 

droit à la liberté d’expression. Par contre, ceux-ci ont le devoir de respecter le code d’éthique de la 

CDC AL, la confidentialité de certains renseignements obtenus par la CDC AL et d’agir avec 

loyauté envers celle-ci en préservant son image et sa crédibilité auprès des membres et de la 
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population. Dans le même esprit, en exerçant le droit à la liberté d’expression, ils ne peuvent porter 

atteinte à l’intégrité, à la dignité ou à la liberté d’expression d’une autre personne. Quiconque a 

droit au respect de sa vie privée, de sa réputation et de la confidentialité de ses renseignements 

personnels. 

Dans le doute concernant les conditions de l’utilisation des réseaux sociaux à l’intérieur ou à 

l’extérieur de la CDC AL, l’utilisateur (employé, direction ou administrateur) a le devoir de se référer 

à la politique de communication, laquelle définit de manière plus spécifique le recours aux médias 

sociaux.    

 

5.4 Honnêteté et loyauté 

Tout administrateur, direction ou employé doit, dans l’exercice des tâches qui lui sont dévolues, 

agir dans le respect et voir au mieux des intérêts des organismes membres de la CDC AL. Il doit 

faire preuve d’honnêteté intellectuelle sous tous les aspects du mandat qui lui est confié. 

 

L’obligation d’agir avec honnêteté requiert de la personne qu’elle évite toute forme de corruption, 

d’abus de pouvoir, de conflit d’intérêts, d’inefficacité de la gestion, de gaspillage des ressources 

matérielles et financières, de divulgation de renseignements confidentiels, de la distribution de 

faveurs, de camouflage de ses erreurs ou de la tromperie. 

 

L’obligation d’agir avec loyauté exige que la personne s’abstienne de faire toute déclaration ou 

action susceptible de discréditer ou de porter atteinte à la crédibilité de la corporation. La personne 

doit aussi se garder de ternir l’image ou la réputation de la CDC AL auprès de ses pairs, de ses 

partenaires et du public en général en évitant tout comportement incompatible avec les exigences 

de sa charge. Cette obligation subsiste même après que l’administrateur, direction ou l’employé ait 

cessé d’occuper ses fonctions. 

 

5.5 Prudence, diligence et compétence 

Tout administrateur, direction ou employé doit se rendre disponible et consacrer le temps et 

l’attention raisonnables que requiert l’exercice normal de ses fonctions. Il doit prendre une part 

active aux décisions. Il se renseigne adéquatement avant de décider et, au besoin, évite de prendre 

des décisions prématurées. 

 

5.6 Neutralité et impartialité 

Tout administrateur, direction ou employé doit, dans l’exercice de sa charge, agir indépendamment 

de toute considération politique partisane et indépendamment de tout groupe de pression.  De plus, 

il se doit d’être neutre face à son organisation. 

 

Il doit exercer ses fonctions avec impartialité et éviter toute préférence ou parti pris incompatible 

avec la justice et l’équité. Il doit éviter de prendre des décisions fondées sur des préjugés reliés au 

sexe, à l’origine ethnique, à la religion ou aux convictions politiques (Charte des droits et liberté). 

 

En aucun cas, un administrateur ne peut prendre d’engagements ni accorder de garanties 

relativement au vote qu’il peut être appelé à donner ou à quelques décisions que le conseil 

d’administration peut être appelé à prendre.  
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5.7 Discrétion et confidentialité 

Tout administrateur, direction ou employé doit faire preuve de retenue et de discrétion dans 

l’exercice de ses fonctions. Il doit se montrer particulièrement prudent à l’égard d’informations 

confidentielles dont la communication ou l’utilisation pourrait nuire aux intérêts de la corporation et 

de ses membres, constituer une atteinte à la vie privée ou conférer, à une personne physique ou 

morale, un avantage indu. 

 

Cette obligation n’a cependant pas pour effet d’empêcher un administrateur représentant ou lié à 

un groupe d’intérêts particuliers de le consulter ni de lui faire rapport. 

 

5.8 Devoir de réserve 

Tout administrateur, direction ou employé, lorsqu’il est en fonction, doit faire preuve de réserve 

dans la manifestation publique de ses opinions, convictions politiques ou autres. De la même 

manière, s’il manifeste ses opinions, ses convictions politiques ou autres en dehors du cadre de 

sa charge d’administrateur ou de ses fonctions d’employé, il ne doit pas mentionner son 

appartenance à la CDC AL ou autrement impliquer cette dernière. 

 

De plus, tout administrateur ou employé doit informer la direction et le conseil d’administration 

avant de présenter sa candidature à une charge publique élective. La personne doit se démettre 

de ses fonctions si elle est élue et accepte une charge publique. 

 

5.9 Avantages et bénéfices injustifiés 

Tout administrateur, direction ou employé doit, dans l’exercice de sa charge, se comporter de façon 

à ne pas tirer de bénéfices indus pour lui-même, pour son organisme, une personne proche ou un 

tiers. 

 

Sous peine de déchéance de sa charge, l’administrateur, la direction ou l’employé ne peut, 

directement ou indirectement, accorder, solliciter ou accepter, pour lui-même, pour une personne 

proche ou pour un tiers, une faveur, un cadeau ou un bénéfice de la part d’une personne physique 

ou morale faisant affaires ou susceptible de faire affaires avec la CDC AL. 

 

Il ne peut, lui-même ou un de ses proches, avoir un intérêt direct ou indirect dans une entreprise 

qui le met en conflit entre, d’une part, ses intérêts personnels, professionnels ou ceux de ses 

proches et, d’autre part, les obligations qui découlent de ses fonctions. 

 

Il doit s’abstenir d’utiliser à des fins autres que celles auxquelles ils sont destinés, des biens, des 

ressources ou des services de la CDC AL. 

 

Un mécanisme sera établi afin d’établir une façon juste et équitable pour l’ensemble des employés 

lorsque l’un deux reçoit un présent.  
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5.10 Conflit d’intérêts et délit d’initié 

5.10.1 Administrateur 

Dans l’exercice de sa charge, tout administrateur doit éviter de se placer dans une situation 

de conflit réel, potentiel ou apparent, de quelque nature que ce soit, entre son intérêt personnel 

ou ceux d’une personne proche et les obligations de ses fonctions. 

 

L’intérêt peut être d’ordre pécuniaire ou moral. Il n’est pas nécessaire que l’administrateur ait 

réellement profité de sa charge pour servir ses propres intérêts ou ceux d’une personne 

proche, ou qu’il ait contrevenu aux intérêts de la CDC AL. Le risque que cela se produise est 

suffisant. 

 

De plus, aucun administrateur siégeant sur le conseil d’administration ne peut participer aux 

décisions concernant une entreprise ou un organisme dans lequel il détient un intérêt direct 

ou indirect. Dans un tel cas, l’administrateur doit déclarer son intérêt et s’abstenir de délibérer 

et de voter sur toute question reliée à cet intérêt, et éviter de tenter d’influencer la décision s’y 

rapportant. Il doit également se retirer de la réunion pour la durée des délibérations et du vote 

sur cette question. Le signalement de son conflit d’intérêts et son retrait du lieu doivent 

apparaître au procès-verbal. 

 

Tout administrateur doit, dans l’exercice de sa charge, s’abstenir d’utiliser à son propre 

avantage personnel ou professionnel, ou à celui d’une personne proche, toute information 

substantielle qui, de façon générale, n’est pas accessible au public et qu’il aurait obtenue dans 

l’exercice de ses fonctions. 

 

5.10.2 Direction/Employé 

Dans l’exercice de ses fonctions, tout employé et direction doit éviter de se placer dans une 

situation de conflit réel, potentiel ou apparent, de quelque nature que ce soit, entre ses intérêts 

personnels et l’intérêt de la CDC AL. 

 

Il ne peut utiliser à son profit ou au profit de tiers l’information confidentielle, inédite ou 

privilégiée obtenue dans l’exercice de ses fonctions, à moins d’y être expressément autorisée 

par la CDC AL.  

 

Il ne peut solliciter ou accepter une faveur ou un avantage indu pour lui-même ou un tiers. 

 

Tout employé, direction qui a un intérêt direct ou indirect dans un organisme, une entreprise 

ou une association qui met en conflit son intérêt personnel et celui de la CDC AL doit, sous 

peine de révocation, déclarer par écrit cet intérêt à la direction ou au conseil d’administration 

de la CDC AL et, le cas échéant, s’absenter des réunions au moment où un sujet à l’ordre du 

jour risque de le placer en situation de conflit d’intérêts.  
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5.11 Propriété intellectuelle  

Les travaux écrits, électroniques ou autres, produits par les employés et/ou la direction et/ou les 

administrateurs de la CDC AL dans le cadre de leurs fonctions, sont la propriété de la corporation, 

qui a la responsabilité de les publier, le cas échéant. La CDC AL peut les modifier et en faire toute 

utilisation jugée pertinente. La CDC AL reconnaît cependant la contribution des employés et/ou de 

la direction et/ou des administrateurs dans ses publications. 

 

5.12 L’après-mandat 

Il est interdit aux administrateurs, direction et aux employés, après avoir terminé leur mandat, de 

divulguer une information confidentielle obtenue dans l’exercice de leurs fonctions antérieures ou 

d’utiliser à leur profit, ou pour un tiers, de l’information non accessible au public obtenue dans le 

cadre de ces fonctions. 

 

5.13 Collaboration et vigilance 

Tout administrateur, direction ou employé est tenu de prendre connaissance du présent code et 

d’en observer les dispositions pour toute la durée de son mandat au sein de la CDC AL. Il doit 

signer une déclaration qui sera déposée dans son dossier. 

 

Tout administrateur, direction ou employé doit collaborer avec le comité éthique lorsqu’il est sommé 

de le faire. Il doit révéler tout renseignement ou fait à ses pairs lorsqu’il sait que la communication 

de ce renseignement ou de ce fait pourrait avoir un impact significatif sur la décision à prendre. De 

plus, tout administrateur, direction ou employé qui a connaissance d’infractions au présent code 

ou d’actes illégaux ou frauduleux pouvant porter atteinte aux intérêts de la CDC AL doit en aviser 

un des responsables du comité éthique. 

 

MÉCANISMES D’APPLICATIONS 

6.1 Comité Éthique 

Afin d’assurer le respect des dispositions prévues au présent code, la CDC AL convient de mettre 

sur pied un comité chargé de l’application du code. La composition de ce comité est la suivante : 

 

 La direction de la CDC AL;  

 La présidence du conseil d’administration de la CDC AL; 

 Un autre membre désigné par le conseil d’administration. 

 

En cas de conflit d’intérêts parmi les membres du comité, la personne en conflit d’intérêts peut être 

substituée par un autre membre du conseil d’administration. 

 

Le comité éthique est responsable de la mise en œuvre et de l’application du présent code. Il doit 

s’assurer du respect par tous et toutes des valeurs, des principes d’éthique et des règles de 

déontologie qui y sont énoncés et informer l’autorité compétente des cas de manquement. 
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6.2 Sanction – administrateur  

Selon la nature et la gravité du manquement ou de l’inconduite, les sanctions qui peuvent être 

prises sont : le rappel à l’ordre, la réprimande, la suspension ou le recours en déchéance de 

charge. La personne est informée, par écrit, de la sanction qui lui est imposée. 

 

6.3 Sanction -  direction /employé 1 

Le comité éthique sur conclusion que l’employé, la direction ou le stagiaire a contrevenu aux 

principes du présent code, l’autorité compétente lui impose une sanction. 

 

La sanction imposée est soit la réprimande, soit une lettre au dossier, soit la suspension limitée 

sans rémunération, soit la révocation selon la gravité. S’il s’agit d’une personne contractuelle, soit 

la suspension ou la rupture de contrat. Toute sanction imposée doit être écrite et motivée.

                                                           
1 Voir la politique de ressource humaine 
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ANNEXE I 

DÉCLARATION CONCERNANT LA CONNAISSANCE 

DES VALEURS, DES PRINCIPES D’ÉTHIQUE 

ET DES RÈGLES DE DÉONTOLOGIE 

 

 

 

 

 

  

Je déclare avoir pris connaissance du Code d’éthique de la Corporation de 

développement communautaire de l’agglomération de Longueuil et 

m’engage à m’y conformer. 

 

Nom (en lettres moulées) 

 

Fonction 

 

Signature 

 

Date 

Témoin : 

 

Nom (en lettres moulées) 

 

Fonction 

 

Signature 

 

Date 
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Annexe II 

 

DIVULGATION D’INTÉRÊTS 

 

 

Je, (en lettres moulées)  ________________________________________________  

soussigné(e), étant membre du conseil d’administration, de la direction ou employé 
de la CDC AL, déclare que je détiens des intérêts ou que j’occupe un poste 
____________________________ dans les organismes et/ou entreprises suivants : 

a)  _________________________________________________________________  

b)  _________________________________________________________________  

Je déclare que je suis membre des conseils d’administration ou autres types de 
conseils suivants : 

a)  _________________________________________________________________  

b)  _________________________________________________________________  

Je m’engage, par ailleurs, à divulguer tout intérêt que je pourrais détenir ou qu’une 
société ou corporation contrôlée par moi pourrait détenir dans tout contrat ou entente 
à intervenir ou intervenu avec la CDC AL et à m’abstenir de voter sur des points 
concernant un contrat ou entente à intervenir ou intervenu. 

Je m’engage à renouveler cette déclaration annuellement, tant et aussi longtemps que 
je serai membre du conseil d’administration, de la direction ou employé de la  
CDC AL, et à tenir à jour les renseignements ci-dessus déclarés. 

En foi de quoi, j’ai signé ce  _____________________________________________  

Nom et fonction  ______________________________________________________  

La présente déclaration a été reçue le  ____________________________________  

déposée au conseil d’administration le  ____________________________________  

et/ ou à la direction le __________________________________________________ 
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Annexe III 

 

ACCEPTATION DU MANDAT 

DE MEMBRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DE LA CDC DE L’AGGLOMÉRATION DE LONGUEUIL 

ET ENGAGEMENT DE CONFIDENTIALITÉ 

 

 

À : Secrétariat-trésorerie du conseil d’administration de la Corporation de 
développement communautaire de l’agglomération de Longueuil. 

DE :  _______________________________________________________________  

Membre du conseil d’administration (en lettres moulées) 
 

Par la présente, j’accepte le mandat de membre du conseil d’administration de la 
Corporation de développement communautaire de l’agglomération de Longueuil à 
compter de ma nomination. 

Je m’engage à garder confidentielles les discussions tenues au conseil 
d’administration et à ne dévoiler à quiconque, quels qu’en soient les motifs, la teneur 
de ces discussions ou l’une ou l’autre des décisions prises sauf lorsque cette décision 
est dévoilée ou rendue publique. 

Je m’engage, au même effet, à ne dévoiler à quiconque tout document déposé au 
conseil d’administration sauf lorsqu’il s’agit d’un document qui peut être dévoilé 
publiquement. 

  

En foi de quoi, j’ai signé ce  _____________________________________________  

 

  

 ____________________________________  

Membre du conseil d’administration 

 

 


